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CREATION DU POLE METROPOLITAIN « CAP AZUR »
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”
Nous sommes favorables à toutes les ententes et coopération intercommunales et intercommunuataires, dès lors qu'elles apportent un plus aux populations et respectent un certain nombre de valeurs.


Par contre, nous sommes plus que réservés à l'empilement de structures et à l'augmentation du "mille feuilles" politico-administratif qui dans notre pays bat tous les records.


Il nous est demandé ici d'émettre un avis favorable à la création du pôle métropolitain constitué avec les communautés d'agglomérations du Pays de Grasse, d'Antibes, de Cannes et de la communauté de communes Alpes d'Azur (Peone/Valberg) et d'approuver la répartition des sièges par intercommunalité.



CASA (Antibes): 7 sièges

Cannes-Pays de Lérins: 7 sièges

CAPG (Pays Grassois): 4 sièges

Communauté de Communes Alpes d'Azur: 2 sièges



Au total, un comité syndical de ce nouveau Pôle métropolitain de 20 sièges.


Le Pays grassois aura donc 4 sièges, soit 25% de la représentation.


Quand on a 25% des sièges, on pèse, quelles que soient les déclarations d'intention, 25% des voix. 


C'est à dire que dans la répartition qui nous est proposée, la CAPG est ultra minoritaire.


Cette répartition est à l'inverse de la représentation des communes, même les plus petites, dans les conseils communautaires où dans chaque bureau, elles sont toutes représentées.

Là, la représentation semble être établie sur une base démographique.
Ce qui est aussi inacceptable qu'incohérent avec la représentation dans les exécutifs des conseils d'agglomération et de communautés de communes.


Une bonne représentation impliquerait une représentation de chaque intercommunalité à part égale: 5 sièges à chacune.

Ce n'est absolument pas le cas.


La Communauté d'Agglomération du Pays de Grasse et nos 23 communes seront donc, de fait, tributaires des décisions que prendront Cannes et Antibes. 

Cette répartition signe, pour Grasse et le Pays grassois, la mise à la remorque des villes de la Côte.

Il faut en avoir conscience.


En votant cette répartition, on accepte de devenir l'arrière cour des villes du Littoral.

Cette réalité est inscrite dans les chiffres.



Cette répartition est inacceptable au plan de l'égalité des territoires. 


Elle l'est aussi d'un point de vue démocratique. 


En effet, le conseil syndical qui dirigera ce Pôle métropolitain n'incluera absolument pas la représentation des oppositions des intercommunalités. 

Ce qui constitue un déni total de démocratie et un refus de l'expression des électeurs. 

C'est  particulièrement grave car il y a là un détournement de la volonté du législateur et de l'esprit de la loi.



En effet, depuis 2014, les délégués communautaires  sont élus lors des élections municipales donc au suffrage direct. 

Il en va de même pour les métropoles.



Ce qui garantit une certaine représentation des oppositions.


C'est le cas dans toutes les intercommunalités et dans toutes les métropoles.

La structure de ce Pôle métropolitain ignore cette représentation.


Elle est contraire à l'esprit de la loi et à la plus élémentaire démocratie.


Nous doutons qu'elle soit constitutionnelle dans son mode de représentation.


Vous nous proposez donc d'avaliser la création d'une strate politico-administrative supplémentaire (avec évidemment les moyens techniques et humains supplémentaires qui en découleront au fil du temps)  qui met à la remorque de la Côte nos communes du Pays grassois et qui ignore toute représentation démocratique de le volonté des électeurs.


Notre réponse est donc un Non clair et net.
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